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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

mutualité sociale agricole
Question écrite n° 10262

Texte de la question

Mme Claude Darciaux souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
sur le fonctionnement et la gestion des mutualités sociales agricoles. Le Gouvernement a fait part de son
intention de prélever une partie des réserves des MSA en vue de financer partiellement le déficit du budget
annexe des prestations sociales agricoles. Cette volonté et ce pouvoir d'ingérence vont à l'encontre de
l'autonomie des caisses, de leur capacité à décider et à gérer seules les réserves qui leur appartiennent. D'une
manière générale, les élus aux conseils d'administration sont très attachés à l'autonomie des caisses et
s'opposent fermement à toute remise en cause des principes de fonctionnement des MSA. C'est cette capacité
à décider localement qui leur a permis de constituer un fonds de solidarité des crises agricoles, de développer
des actions d'animation du monde rural et d'accompagnement des exploitants en difficulté. Revenir sur ces
principes de fonctionnement et de gestion irait totalement à l'encontre de la volonté décentralisatrice du
Gouvernement. Elle lui demande en conséquence de lui confirmer que son ministère entend bien préserver
l'organisation actuelle des MSA.

Texte de la réponse

La représentation nationale a adopté, en loi de finances rectificative pour 2002 et lors de l'examen de la loi de
finances pour 2003, des dispositions portant divers prélèvements sur les réserves des caisses de la mutualité
sociale agricole (MSA). Ces réserves ont été constituées à partir des excédents cumulés de la gestion des
caisses dont le financement repose sur les cotisations sociales des agriculteurs. Illustrant l'une des spécificités
du régime des exploitants agricoles, la gestion administrative des caisses de la MSA est alimentée par des
cotisations additionnelles qui sont des cotisations sociales. Dès lors, la nature de ces fonds publics conduit à ce
qu'ils aient vocation, comme dans les autres régimes sociaux, à participer au financement de la protection
sociale agricole. Leur affectation au financement des « risques » par une mutualisation des ressources
correspond, par ailleurs, à la démarche traditionnelle de solidarité du monde rural et à l'esprit ayant présidé au
fondement de l'institution mutualiste agricole. Cette solidarité interne entre les exploitants agricoles, concrétisée
dernièrement par l'initiative prise par la MSA de créer un fonds de solidarité des crises agricoles, s'inscrit en
cohérence avec l'effort des pouvoirs publics et de la solidarité inter régimes à l'égard des agriculteurs. Il faut
notamment rappeler que, dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2002, le Gouvernement a proposé
au Parlement d'abonder à hauteur de 290 MEUR la subvention au bénéfice du régime agricole, et qu'en outre,
ce dernier est le premier bénéficiaire de la solidarité (« compensation démographique ») entre régimes de
retraite. Le Gouvernement est attaché au rôle joué par la mutualité sociale agricole et à l'organisation actuelle de
l'institution mutualiste. La convention d'objectif et de gestion conclue l'an dernier entre la MSA et les pouvoirs
publics pour la période 2002-2005 a conforté l'institution comme actrice de la protection sociale et du monde
rural. A cet égard, la caisse centrale s'est engagée à étudier les dispositifs pour accompagner financièrement le
réseau dans sa participation aux politiques sociales publiques, dans lesquelles le régime agricole est partenaire
des pouvoirs publics.
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